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Djibouti 

Loi de finances rectificative pour 2013 

Loi n°20/AN/13/7ème L du 14 décembre 2013 

[NB - Loi n°20/AN/13/7ème L du 14 décembre 2013 portant Loi de Finances rectificative de 
l’État pour l’exercice budgétaire 2013] 

Art.1.- Les recettes et les dépenses de l’État ainsi que les opérations s’y rattachant seront pour 
l’exercice 2013, réglées conformément aux dispositions de la présente Loi de Finances. 

Art.2.- Le recouvrement des impôts, taxes, redevances et produits de toute nature affectés au 
budget de l’État, sera opéré pendant l’année 2013 conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. 

Titre 1 - Dispositions relatives aux ressources, aux charges et a l’équilibre 

Art.3.- Le budget de l’État est présenté en équilibre et arrêté en recettes et en dépenses à un 
total de Cent onze Milliards neuf cent soixante deux millions six cent vingt Mille Francs 
Djibouti (111.962.620.000 FD). 

Art.4.- Les ressources, détaillées conformément au document budgétaire annexé à la présente 
loi, se répartissent comme suit : (…) 

Art.5.- Les charges, détaillées conformément au document budgétaire annexé à la présente 
loi, se répartissent comme suit : (…) 

Titre 2 - Dispositions relatives aux recettes 

Code général des impôts 

Art.6.- L’article 30 - Alinéa 1 du CGI est complété comme suit : 

Les frais généraux de toute nature justifiés par des factures sur lesquels sont mentionnés clai-
rement les NIF valides des tiers, les dépenses de personnel et de main-d’œuvre, le loyer des 
immeubles dont l’entreprise est locataire. 

Art.7.- L’article 47 du CGI est complété par l’insertion d’un nouvel alinéa 3 rédigé comme 
suit : 
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Alinéa 3 : La compatibilité doit être tenue conformément aux principes et règles du plan 
comptable général (PCG) de Djibouti mis en place par le décret n°2012-010/PR/MEF du 10 
janvier 2012 applicable au 1er janvier de l’année 2013. 

Dans le cas de comptabilités informatisées, les écritures comptables doivent être soumises à 
des validations périodiques (mensuelle ou trimestrielle). 

Art.8.- L’article 53 du CGI est modifié comme suit : 

Les entreprises bénéficiant des agréments au Code des investissements et qui ne déposent pas 
le 1er mars de chaque année les déclarations de résultats et les tableaux annexes prévus aux 
articles 42,49 et 50 du CGI, encourent la remise en cause du régime de faveur dont elles 
bénéficient et l’imposition d’office de leur résultat. 

Les entreprises installées en zone franche, sont tenues de déposer le 1er mars de chaque année 
les déclarations de résultats et les tableaux annexes prévus aux articles 42,49 et 50 du CGI. 

A défaut, elles encourent une suspension provisoire de leur numéro d’immatriculation fiscale 
(NIF). 

Art.9.- L’article 69 du CGI est complété comme suit : 

Les droits de la plus-value immobilière sont acquittés par les notaires lors de l’établissement 
de l’acte de vente des Propriétés Bâties, des Propriétés Non Bâties, ou des opérations 
d’échange, d’apport en société ou d’expropriation. 

Toutefois, les notaires doivent s’assurer que le cédant s’est acquitté de l’ensemble de ses 
impôts auprès de la Sous-direction de recouvrement de la Direction des Impôts. 

Art.10.- L’alinéa 2 de l’article 139 du CGI est abrogé. 

Art.11.- L’alinéa (e) de l’article 190 du CGI est modifié comme suit : 

e) Les produits pétroliers, à l’exception des carburants achetés pour la revente par les 
importateurs ou achetés pour la production d’électricité par l’Électricité de Djibouti (EDD). 

Art.12.- L’article 218 - Alinéa 1 du CGI est complété comme suit : 

Toutes autres personnes morales ou physiques tenues par le présent Code de souscrire une 
déclaration ou d’effectuer un paiement doivent, à la demande de la Direction des impôts, 
produire une demande d’immatriculation. 

Les personnes physiques ou morales sont tenues de déposer au plus tard le 31 Mars de chaque 
année fiscale, une demande de renouvellement de leur Numéro d’Immatriculation Fiscale 
(NIF). 

La Direction des Impôts procédera d’une part au renouvellement des NIF des contribuables en 
règle de leur obligation fiscale et d’autre part à la suspension provisoire des NIF des 
défaillants. 

Art.13.- L’article 221, alinéa 1 du CGI est complété comme suit : 
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Les entreprises assujetties obligatoirement au régime de l’imposition d’après le bénéfice réel 
qui ne répondent pas dans le délai de 20 jours aux demandes d’informations à titre de 
recoupement formulées par la Direction des Impôts dans le cadre de l’exercice de son droit de 
communication encourent, le rejet des charges déductibles de l’exercice fiscal concerné. 

Art.14.- L’article 245 - paragraphe 1 est complété comme suit : 

Toute personne morale ou physique qui refuse de produire une demande d’immatriculation à 
la demande de la Direction des impôts conformément à l’article 218, est également passible 
d’une amende de 50.000 FD. 

Art.15.- L’article 248 du CGI est modifié comme suit : 

En cas d’insuffisance de déclaration commise de bonne foi, les rappels d’impôts sont assortis 
de l’intérêt de retard au taux de 1 % par mois. Cet intérêt n’est pas une pénalité ; il a pour 
objet de réparer le préjudice subi par le Trésor du fait de la perception différée de l’impôt dû. 

Art.16.- L’article 298 du CGI est modifié comme suit : 

Les rémunérations de services rendues par des prestataires établis à Djibouti, à l’exception de 
ceux disposant d’un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) et ceux exerçant des activités de 
banque ou d’établissements financiers, d’assurance, de télécommunication ou d’hôtellerie, 
ainsi que les activités de l’EDD, l’ONEAD, le Port de Djibouti sont soumises à une retenue à 
la source. 

10 % pour les rémunérations servies à des entreprises ne pouvant pas présenter un NIF. 

Art.17.- L’article 303 - Alinéas 4 et 5 du CGI est modifié comme suit : 

Alinéa 4. L’avis de mise en recouvrement (AMR) ne vaut pas commandement de payer mais 
dés sa réception le redevable doit s’acquitter de l’intégralité des sommes portées sur l’AMR 
dans les 10 jours suivants la remise du pli. 

A défaut de paiement, les services chargés du recouvrement envoient un commandement de 
payer constituant le premier acte des poursuites. 

Alinéa 5. Au delà des 3 jours ouvrables, la direction des Impôts engage les poursuites 
permettant le recouvrement forcé de la créance impayée. 

Art.18.- L’article 304 du CGI est modifié comme suit : 

Les règlements des créances prises en charge effectués par les redevables sont imputés sur les 
pénalités, les intérêts de retards et les frais de poursuites avant l’imputation sur les impôts 
restant dus en principal du plus ancien au plus récent. 

Art.19.- L’article 320 du CGI est modifié comme suit : 

Les Services de la Direction des impôts chargés du recouvrement disposent d’un délai de 3 
ans à compter de la date de mise en recouvrement du rôle ou de notification de l’avis de mise 
en recouvrement pour procéder au recouvrement des impôts dus par le contribuable. 
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Si aucune poursuite n’est exécutée au cours des trois années consécutives à compter du jour 
de la mise en recouvrement du rôle ou de l’envoi de l’avis de mise en recouvrement, les servi-
ces chargés du recouvrement sont déchus de tous droits et de toute action contre le 
contribuable. 

Art.20.- L’article 333 du CGI est modifié comme suit : 

Le commandement constitue le premier acte de poursuite. A défaut de paiement dans les trois 
jours ouvrables de la notification au contribuable, la Direction des Impôts met en œuvre les 
poursuites permettant le recouvrement forcé de la créance. 

Art.21.- L’article 361 - Alinéas 2 du CGI est modifié comme suit : 

Ces frais comportent un minium de 2.500 FD pour le commandement de payer et de 1.500 FD 
pour les autres actes de poursuites. 

Code des douanes 

Art.22.- Il est inséré dans le code des douanes un nouvel article noté 121 - bis définit comme 
suit : 

Pour bénéficier de la procédure de dépotage à domicile, les importateurs doivent déposer une 
caution pour crédit d’enlèvement au trésor national en fonction de la grille ci-dessous. Lors de 
la remise de l’engagement cautionné, le bénéficiaire s’acquittera auprès du trésor national 
d’un montant égal à 10% de la caution. 

Grille de caution de crédit d’enlèvement pour dépotage a domicile : 
 Fourchettes des valeurs en douane taxables annuelle / Montant de caution pour crédit 

d’enlèvement 
 0 à 200.000.000 FD : Non-éligible 
 200.000.000 FD à 800.000.000 FD : 6.000.000 FD 
 800.000.000 FD à 1.200.000000 FD : 7.000.000 FD 
 1.200.000.000 à 1.600.000.000 FD : 8.000.000 FD 
 1.600.000.000 FD à 2.000.000.000 FD : 9.000.000 FD 

Art.23.- L’article 6 de la Loi de Finances n°167/AN/06/5ème L portant Budget de l’État pour 
l’exercice 2007 est modifié comme suit : 

Les appareils électroménagers à usage domestique soumis à la taxe intérieure de 
consommation au taux de 1 % et à la TVA à l’import au taux de 7% sont : 
 84 18 10 00 Combinaisons de réfrigérateurs et congélateur, conservateurs munis de portes 

extérieures séparées de type ménager 
 85 16 40 00 Fers à repasser électriques 
 85 16 60 00 Autres fours, cuisinières réchauds (y compris les tables de cuissons), grils et 

rôtissoires 
 85 16 10 00 Chauffe eau électrique pour bébé 



www.Droit-Afrique.com  Djibouti 

 

Loi de finances rectificative pour 2013 5

Les parties et accessoires de ces appareils sont soumis à la taxe intérieure de consommation 
au taux de 1 % et à la TVA à l’import au taux de 7% sur la valeur déterminée dans les condi-
tions fixées aux articles 25 et suivants du code des douanes. 

Les appareils électroménagers à usage domestique soumis à la taxe intérieure de 
consommation au taux de 13% et à la TVA à l’import au taux de 7% sont : 
 84 50 11 00 Machines à laver linge d’une capacité unitaire exprimée en poids de linge sec 

n’excédent pas 10 kg entièrement automatique 
 84 50 12 00 Machines à laver linge d’une capacité unitaire exprimée en poids de linge sec 

n’excédent pas 10 kg entièrement automatique avec essoreuse centrifuge incorporée 
 85 09 10 00 Aspirateurs de poussières à usage domestique 
 85 09 40 00 Broyeurs et mélangeurs pour les aliments ; presse - fruits et presse - légumes 
 85 16 50 00 Four micro-ondes 
 85 16 71 00 Appareils pour la préparation du café ou thé de type ménager 
 85 16 72 00 Grill pain de type ménager 

Les parties et accessoires de ces appareils sont soumis à la taxe intérieure de consommation 
au taux de 13 % et à la TVA à l’import au taux de 7% sur la valeur déterminée dans les 
conditions fixées aux articles 25 et suivants du code des douanes. 

Art.24.- L’article 63 du code des douanes est complété par un nouvel alinéa 5 rédigé comme 
suit : 
 Alinéa 5 : Un manifeste validé ne peut être modifié que par le bureau de la douane. 

Toutefois les corrections effectuées par les agences maritimes dans le délai de 72 heures 
ouvrables doivent servis uniquement au rétablissement des données transmises vers le 
système informatique douanier, par rapport au manifeste déposé et préparé au port 
d’embarquement. 

Titre 3 - Dispositions relatives aux charges 

Art.25.- Toutes les autres dispositions relatives aux articles 17 à 26 comprises dans la Loi de 
Finances n°197/AN/12/6ème L sont et demeurent de stricte application. 

Art.26.- Toutes les autres dispositions relatives aux articles 27 à 33 comprises dans la Loi de 
Finances N°197/AN/12/6ième L sont et demeurent de stricte application. 

Art.27.- Toutes les autres dispositions relatives aux articles 34 à 39 comprises dans la Loi de 
Finances N°197/AN/12/6ième L sont et demeurent de stricte application. 

Art.28.- Toutes les autres dispositions relatives aux articles 40 à 43 comprises dans la Loi de 
Finances N°197/AN/12/6ième L sont et demeurent de stricte application. 

Titre 4 - Dispositions diverses 

Art.29.- Le plan de trésorerie sera appliqué à l’exécution du budget de l’État 2013. 
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Art.30.- Les plafonds du plan de trésorerie seront fixés par le comité technique du plan de 
trésorerie sur proposition de ses membres. 

Art.31.- Durant les périodes creuses en matière de recettes, la direction des finances se 
réserve le droit de geler pour un temps bien déterminé toutes les dépenses de l’État à 
l’exception des dépenses obligatoires. 

Art.32.- Pour une meilleure participation aux efforts de maitrise des dépenses, le comité du 
plan de trésorerie est élargi aux ministères sociaux (Education, Santé) à travers l’adhésion de 
leurs Secrétaires Généraux respectifs en tant que membre permanent. 

Titre 5 - Dispositions finales 

Art.33.- La date limite des engagements de dépenses de toute nature est fixée au 15 novembre 
2013 sauf dérogation expresse du Ministre du Budget. 

Art.34.- La date limite des ordonnancements des mandats de paiement de toute nature est 
fixée au 25 décembre 2013. 

Art.35.- La date limite d’émission des titres et des mandats de régularisation est fixée au 28 
février 2014. 

Art.36.- Toutes les dispositions législatives ou réglementaires contraires à la présente loi de 
finances, et notamment celles générant des dépenses qui n’ont pas été prévues par le présent 
budget sont purement et simplement abrogées. 

Art.37.- Le Ministre du Budget, dans les conditions fixées par la loi, est autorisé à procéder 
en l’an 2013 à des emprunts à court, moyen ou long terme. 

Art.38.- La présente Loi sera enregistrée et publiée au journal officiel dès sa promulgation. 


